
Chapitre 3 : Les règles applicables aux autres instruments de
paiement.

Section 1 : Champ d'application et définitions.

Article L133-1

I.-Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux opérations de paiement réalisées par les prestataires de
services de paiement mentionnés au livre V dans le cadre des activités définies au II de l'article L. 314-1.

II.-A l'exception de celles du I de l'article L. 133-14, les dispositions du présent chapitre s'appliquent si le
prestataire de services de paiement du bénéficiaire et celui du payeur sont situés sur le territoire de la France
métropolitaine, dans les départements d'outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Mayotte ou à Saint-
Pierre-et-Miquelon et que l'opération est réalisée en euros.

A l'exception de celles du I de l'article L. 133-14, les dispositions du présent chapitre s'appliquent également si le
prestataire de services de paiement du bénéficiaire et celui du payeur sont situés, l'un sur le territoire de la France
métropolitaine, dans les départements d'outre-mer, à Saint-Martin ou à Saint-Barthélemy, l'autre sur le territoire
de la France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy ou dans un
autre Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace
économique européen, et que l'opération est réalisée en euros ou dans la devise d'un Etat membre qui n'appartient
pas à la zone euro.

III.-Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux opérations de paiement effectuées entre
prestataires de services de paiement pour leur propre compte.

Article L133-1-1

I.-Si le prestataire de services de paiement du payeur est situé à Saint-Pierre-et-Miquelon ou à Mayotte et que le
prestataire de services de paiement du bénéficiaire est situé hors de France, quelle que soit la devise utilisée pour
l'opération de paiement, les dispositions suivantes s'appliquent :

a) Les dispositions de la section 5 du présent chapitre ;

b) Les dispositions de la section 6 du présent chapitre pour les opérations de paiement par carte non autorisées.
Dans ce cas, par dérogation au deuxième alinéa du I de l'article L. 133-19, le payeur supporte, avant
l'information prévue à l'article L. 133-17, les pertes liées à l'utilisation de l'instrument perdu ou volé dans la
limite d'un plafond de 150 €en cas d'opération de paiement non autorisée effectuée sans utilisation du dispositif
de sécurité personnalisé ;

c) Les dispositions du premier alinéa de l'article L. 133-23 et de l'article L. 133-24 pour les opérations de
paiement par carte non autorisées. Dans ce cas, par dérogation à l'article L. 133-24, le délai de treize mois est
ramené à soixante-dix jours. Il peut être prolongé contractuellement sans pouvoir dépasser cent vingt jours.

II.-Les dispositions du I s'appliquent également si le prestataire de services de paiement du payeur est situé sur le
territoire de la France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer, à Saint-Martin ou à Saint-Barthélemy
et que le prestataire de services de paiement du bénéficiaire est situé dans un Etat qui n'est pas membre de la
Communauté européenne ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen, quelle que soit la devise utilisée
pour l'opération de paiement.
Article L133-2
Sauf dans les cas où l'utilisateur est une personne physique agissant pour des besoins non professionnels, il peut
être dérogé par contrat aux dispositions de l'article L. 133-1-1, du deuxième alinéa de l'article L. 133-7, des



articles L. 133-8, L. 133-19, L. 133-20, L. 133-22, L. 133-23, L. 133-25, L. 133-25-1, L. 133-25-2 et au I de
l'article L. 133-26.

Article L133-3

I. ― Une opération de paiement est une action consistant à verser, transférer ou retirer des fonds,
indépendamment de toute obligation sous-jacente entre le payeur et le bénéficiaire, ordonnée par le payeur ou le
bénéficiaire.

II. ― L'opération de paiement peut être ordonnée :

a) Par le payeur, qui donne un ordre de paiement à son prestataire de services de paiement ;

b) Par le payeur, qui donne un ordre de paiement par l'intermédiaire du bénéficiaire qui, après avoir recueilli
l'ordre de paiement du payeur, le transmet au prestataire de services de paiement du payeur, le cas échéant, par
l'intermédiaire de son propre prestataire de services de paiement ;

c) Par le bénéficiaire, qui donne un ordre de paiement au prestataire de services de paiement du payeur, fondé sur
le consentement donné par le payeur au bénéficiaire et, le cas échéant, par l'intermédiaire de son propre
prestataire de services de paiement.

Article L133-4
Pour l'application du présent chapitre :

a) Un dispositif de sécurité personnalisé s'entend de tout moyen technique affecté par un prestataire de services
de paiement à un utilisateur donné pour l'utilisation d'un instrument de paiement. Ce dispositif, propre à
l'utilisateur de services de paiement et placé sous sa garde, vise à l'authentifier ;

b) Un identifiant unique s'entend d'une combinaison de lettres, de chiffres ou de symboles indiquée à l'utilisateur
de services de paiement par le prestataire de services de paiement, que l'utilisateur de services de paiement doit
fournir pour permettre alternativement ou cumulativement l'identification certaine de l'autre utilisateur de
services de paiement et de son compte de paiement pour l'opération de paiement ;

c) Un instrument de paiement s'entend, alternativement ou cumulativement, de tout dispositif personnalisé et de
l'ensemble de procédures convenu entre l'utilisateur de services de paiement et le prestataire de services de
paiement et auquel l'utilisateur de services de paiement a recours pour donner un ordre de paiement ;

d) Un jour ouvrable est un jour au cours duquel le prestataire de services de paiement du payeur ou celui du
bénéficiaire exerce une activité permettant d'exécuter des opérations de paiement.

Article L133-5
La responsabilité prévue aux sections 2 à 9 du présent chapitre ne s'applique pas aux cas de force majeure, ni
lorsque le prestataire de services de paiement est lié par d'autres obligations légales prévues par des législations
nationales ou communautaires.

Section 2 : Autorisation d'une opération de paiement.

Article L133-6

I. ― Une opération de paiement est autorisée si le payeur a donné son consentement à son exécution.

Toutefois, le payeur et son prestataire de services de paiement peuvent convenir que le payeur pourra donner son
consentement à l'opération de paiement après l'exécution de cette dernière.



II. ― Une série d'opérations de paiement est autorisée si le payeur a donné son consentement à l'exécution de la
série d'opérations.

Article L133-7

Le consentement est donné sous la forme convenue entre le payeur et son prestataire de services de paiement.

En l'absence d'un tel consentement, l'opération ou la série d'opérations de paiement est réputée non autorisée.

Le consentement peut être retiré par le payeur tant que l'ordre de paiement n'a pas acquis un caractère
d'irrévocabilité conformément aux dispositions de l'article L. 133-8.

Le consentement à l'exécution d'une série d'opérations de paiement peut être retiré, avec pour effet que toute
opération postérieure est réputée non autorisée.

Article L133-8

I. ― L'utilisateur de services de paiement ne peut révoquer un ordre de paiement une fois qu'il a été reçu par le
prestataire de services de paiement du payeur sauf disposition contraire du présent article.

II. ― Lorsque l'opération de paiement est ordonnée par le bénéficiaire ou par le payeur qui donne un ordre de
paiement par l'intermédiaire du bénéficiaire, le payeur ne peut révoquer l'ordre de paiement qu'avant d'avoir
transmis l'ordre de paiement au bénéficiaire ou donné son consentement à l'exécution de l'opération de paiement
au bénéficiaire.

Toutefois, en cas de prélèvement et sans préjudice du droit à remboursement mentionné à l'article L. 133-25, le
payeur peut révoquer l'ordre de paiement au plus tard à la fin du jour ouvrable précédant le jour convenu pour le
débit des fonds.

II I. ― Dans le cas où il a été convenu entre l'utilisateur qui a ordonné l'opération de paiement et son prestataire
de services de paiement que l'exécution de l'ordre de paiement commencera un jour donné ou à l'issue d'une
période déterminée ou le jour où le payeur aura mis les fonds à la disposition de son prestataire de services de
paiement, l'utilisateur de services de paiement peut révoquer l'ordre de paiement au plus tard à la fin du jour
ouvrable précédant le jour convenu ;

IV. ― A l'expiration des délais mentionnés aux I, II et III, l'ordre de paiement ne peut être révoqué que si
l'utilisateur de services de paiement et son prestataire de services de paiement en sont convenus. Dans les cas
mentionnés au II, le consentement du bénéficiaire est également requis. Si la convention de compte de dépôt ou
le contrat-cadre de services de paiement le prévoit, le prestataire de services de paiement peut imputer des frais
pour la révocation.

Section 3 : Conditions d'exécution d'une opération de paiement.

Article L133-9

Le moment de réception est le moment où l'ordre de paiement est reçu par le prestataire de services de paiement
du payeur.

Si l'utilisateur de services de paiement qui a ordonné l'opération de paiement et son prestataire de services de
paiement conviennent que l'exécution de l'ordre de paiement commencera un jour donné ou à l'issue d'une
période déterminée ou le jour où le payeur aura mis les fonds à la disposition de son prestataire de services de
paiement, le moment de réception est réputé être le jour convenu.

Si le moment de réception n'est pas un jour ouvrable pour le prestataire de services de paiement du payeur,
l'ordre de paiement est réputé avoir été reçu le jour ouvrable suivant.

Article L133-10



I. ― Lorsque le prestataire de services de paiement refuse d'exécuter un ordre de paiement, il le notifie à
l'utilisateur de services de paiement, ou met la notification à sa disposition selon les modalités convenues, dès
que possible et, en tout état de cause, dans un délai ne pouvant excéder celui prévu à l'article L. 133-13, et lui en
donne, si possible et à moins d'une interdiction en vertu d'une autre législation communautaire ou nationale, les
motifs. Lorsque le refus est justifié par une erreur matérielle, il indique, si possible, à l'utilisateur de services de
paiement la procédure à suivre pour corriger cette erreur.

La convention de compte de dépôt ou le contrat-cadre de services de paiement peut prévoir la possibilité pour le
prestataire de services de paiement d'imputer des frais pour une telle notification si le refus est objectivement
justifié.

Pour l'application des articles L. 133-13 et L. 133-22, un ordre de paiement refusé est réputé non reçu.

II. ― Dans le cas du prélèvement, lorsque le montant crédité à l'échéance sur le compte du bénéficiaire constitue
une avance, le contrat-cadre de services de paiement ou la convention de compte de dépôt prévoit les
conséquences de la contre-passation de l'opération lorsqu'elle n'est pas imputée au compte du payeur.

Article L133-11.
Le prestataire de services de paiement du payeur et celui du bénéficiaire ainsi que leurs intermédiaires
intervenant pour la réalisation d'une opération de paiement transfèrent le montant total de l'opération de paiement
et ne peuvent prélever des frais sur le montant transféré.

Cependant, le bénéficiaire peut convenir avec son prestataire de services de paiement que ce dernier prélève
préalablement les frais qui lui sont dus sur le montant transféré. Dans ce cas, le montant total de l'opération de
paiement et les frais sont séparés dans l'information donnée au bénéficiaire.

Si d'autres frais sont déduits du montant transféré, lorsque l'opération de paiement est ordonnée par le payeur, le
prestataire de services de paiement du payeur veille à ce que le bénéficiaire reçoive le montant total de
l'opération. Lorsque l'opération de paiement est ordonnée par le bénéficiaire ou par le payeur qui donne un ordre
de paiement par l'intermédiaire du bénéficiaire, le prestataire de services de paiement du bénéficiaire veille à ce
que celui-ci reçoive le montant total de l'opération de paiement.

Section 4 : Délai d'exécution des opérations de paiement et dates
de valeur.

Article L133-12

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 133-1, les dispositions de la présente section s'appliquent aux
opérations de paiement effectuées en euros et aux opérations de paiement entraînant une seule conversion entre
l'euro et la devise officielle d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ne relevant pas de la
zone euro, à condition que la conversion requise soit effectuée dans cet Etat et que, en cas d'opérations de
paiement transfrontalières, le transfert transfrontalier s'effectue en euros.

Elles s'appliquent également aux opérations de paiement autres que celles mentionnées à l'alinéa précédent, sauf
convention contraire entre l'utilisateur de services de paiement et son prestataire de services de paiement.
Cependant, lorsque le prestataire de services de paiement et l'utilisateur conviennent de délais plus longs que
ceux fixés à l'article L. 133-13, ce délai ne peut dépasser quatre jours ouvrables à compter du moment de
réception de l'ordre de paiement.

Article L133-13

I. ― Le montant de l'opération de paiement est crédité sur le compte du prestataire de services de paiement du
bénéficiaire au plus tard à la fin du premier jour ouvrable suivant le moment de réception de l'ordre de paiement
tel que défini à l'article L. 133-9. Ce délai peut être prolongé d'un jour ouvrable supplémentaire pour les
opérations de paiement ordonnées sur support papier.



Jusqu'au 1er janvier 2012, pour l'application du présent article, le payeur et le prestataire de services de paiement
peuvent convenir d'un délai d'exécution différent, ne pouvant excéder trois jours ouvrables. Ce délai peut être
prolongé d'un jour ouvrable supplémentaire pour les opérations de paiement ordonnées sur support papier.

II. ― Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire transmet un ordre de paiement donné par le
bénéficiaire, ou par le payeur qui donne un ordre de paiement par l'intermédiaire du bénéficiaire, au prestataire
de services de paiement du payeur dans les délais convenus entre le bénéficiaire et son prestataire de services de
paiement. Ces délais doivent permettre le règlement des prélèvements à la date convenue.

II I. ― Lorsque le bénéficiaire d'un paiement n'est pas titulaire d'un compte auprès du prestataire de services de
paiement, les fonds sont mis à sa disposition par le prestataire de services de paiement qui reçoit les fonds dans
les délais prévus au présent article.

Article L133-14

.-I. ― La date de valeur d'une somme portée au crédit du compte du bénéficiaire ne peut être postérieure à celle
du jour ouvrable au cours duquel le montant de l'opération de paiement est crédité sur le compte du prestataire de
services de paiement du bénéficiaire.

Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire met le montant de l'opération à disposition du bénéficiaire
après que son propre compte a été crédité.

La date de valeur du débit inscrit au compte de paiement du payeur ne peut être antérieure au jour où le montant
de l'opération de paiement est débité de ce compte.

Ces dispositions s'appliquent si l'un des prestataires de services de paiement impliqués dans l'opération est situé
sur le territoire de la France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer, à Saint-Martin, à Saint-
Barthélemy, à Mayotte ou à Saint-Pierre-et-Miquelon.

Toute stipulation contraire au présent I est réputée non écrite.

II. ― Lorsqu'une personne physique n'agissant pas pour des besoins professionnels verse des espèces sur un
compte auprès d'un prestataire de services de paiement, dans la devise de ce compte, le prestataire de services de
paiement veille à ce que le montant versé soit mis à disposition et reçoive une date de valeur aussitôt que les
fonds sont reçus.

Lorsque le versement est effectué par une personne autre que celle mentionnée à l'alinéa précédent, le montant
versé est mis à disposition et reçoit une date de valeur au plus tard le jour ouvrable suivant celui de la réception
des fonds.

Section 5 : Obligations des parties en matière d'instruments de
paiement.

Article L133-15

I. ― Le prestataire de services de paiement qui délivre un instrument de paiement doit s'assurer que les
dispositifs de sécurité personnalisés de cet instrument tels que définis à l'article L. 133-4 ne sont pas accessibles
à d'autres personnes que l'utilisateur autorisé à utiliser cet instrument.

Le prestataire de services de paiement s'abstient d'envoyer tout instrument de paiement non sollicité, sauf dans le
cas où un instrument de paiement déjà donné à l'utilisateur de services de paiement doit être remplacé.

II. ― Le prestataire de services de paiement met en place les moyens appropriés permettant à l'utilisateur de
procéder à tout moment à l'information prévue à l'article L. 133-17.

Il fournit sur demande à l'utilisateur les moyens de prouver qu'il a effectué l'information prévue à l'article L. 133-
17, dans les conditions fixées par décret.



II I. ― Le prestataire de services de paiement empêche toute utilisation de l'instrument de paiement après avoir
été informé, conformément aux dispositions de l'article L. 133-17, de sa perte, de son vol, de son détournement
ou de toute utilisation non autorisée de l'instrument de paiement ou des données qui lui sont liées.

IV. ― Le prestataire  de services de paiement supporte le risque lié à l'envoi au payeur d'un instrument de
paiement ou de tout dispositif de sécurité personnalisé de celui-ci.

Article L133-16

Dès qu'il reçoit un instrument de paiement, l'utilisateur de services de paiement prend toute mesure raisonnable
pour préserver la sécurité de ses dispositifs de sécurité personnalisés.

Il utilise l'instrument de paiement conformément aux conditions régissant sa délivrance et son utilisation.

Article L133-17

I. ― Lorsqu'il a connaissance de la  perte, du vol, du détournement ou de toute utilisation non autorisée de son
instrument de paiement ou des données qui lui sont liées, l'utilisateur de services de paiement en informe sans
tarder, aux fins de blocage de l 'instrument, son prestataire ou l'entité désignée par celui-ci.

II. ― Lorsque le paiement est effectué par une carte de paiement émise par un établissement de crédit, une
institution ou un service mentionné à l'article L. 518-1 et permettant à son titulaire de retirer ou de transférer des
fonds, il peut être fait opposition au paiement en cas de procédure de redressement ou de liquidation judiciaires
du bénéficiaire.

Section 6 : Contestation et responsabilité en cas d'opération de paiement
non autorisée

Sous-section 1 : Régime de la responsabilité.

Article L133-18

En cas d'opération de paiement non autorisée signalée par l'utilisateur dans les conditions prévues à l'article L.
133-24, le prestataire de services de paiement du payeur rembourse immédiatement au payeur le montant de
l'opération non autorisée et, le cas échéant, rétablit le compte débité dans l'état où il se serait trouvé si l'opération
de paiement non autorisée n'avait pas eu lieu.

Le payeur et son prestataire de services de paiement peuvent décider contractuellement d'une indemnité
complémentaire.

Sous-section 2 : Cas particulier des instruments de paiement dotés
d'un dispositif de sécurité personnalisé.

Article L133-19

I. ― En cas d'opération de paiement non autorisée consécutive à la perte ou au vol de l'instrument de paiement,
le payeur supporte, avant l'information prévue à l'article L. 133-17, les pertes liées à l'utilisation de cet
instrument, dans la limite d'un plafond de 150 euros.

Toutefois, la responsabilité du payeur n'est pas engagée en cas d'opération de paiement non autorisée effectuée
sans utilisation du dispositif de sécurité personnalisé.

II. ― La responsabilité du payeur n'est pas engagée si l'opération de paiement non autorisée a été effectuée en
détournant, à l'insu du payeur, l'instrument de paiement ou les données qui lui sont liées.

Elle n'est pas engagée non plus en cas de contrefaçon de l'instrument de paiement si, au moment de l'opération de



paiement non autorisée, le payeur était en possession de son instrument.

II I. ― Sauf agissement frauduleux de sa part, le payeur ne supporte aucune conséquence financière si le
prestataire de services de paiement ne fournit pas de moyens appropriés permettant l'information aux fins de
blocage de l'instrument de paiement prévue à l'article L. 133-17.

IV. ― Le payeur supporte toutes les pertes occasionnées par des opérations de paiement non autorisées si ces
pertes résultent d'un agissement frauduleux de sa part ou s'il n'a pas satisfait intentionnellement ou par
négligence grave aux obligations mentionnées aux articles L. 133-16 et L. 133-17.

Article L133-20

Après avoir informé son prestataire ou l'entité désignée par celui-ci, conformément à l'article L. 133-17 aux fins
de blocage de l'instrument de paiement, le payeur ne supporte aucune conséquence financière résultant de
l'utilisation de cet instrument de paiement ou de l'utilisation détournée des données qui lui sont liées, sauf
agissement frauduleux de sa part.

Section 7 : Responsabilité en cas d'opération de paiement mal exécutée.

Article L133-21
Un ordre de paiement exécuté conformément à l'identifiant unique fourni par l'utilisateur du service de paiement
est réputé dûment exécuté pour ce qui concerne le bénéficiaire désigné par l'identifiant unique.

Si l'identifiant unique fourni par l'utilisateur du service de paiement est inexact, le prestataire de services de
paiement n'est pas responsable de la mauvaise exécution de l'opération de paiement.

Toutefois, le prestataire de services de paiement du payeur s'efforce de récupérer les fonds engagés dans
l'opération de paiement.

Si la convention de compte de dépôt ou le contrat-cadre de services de paiement le prévoit, le prestataire de
services de paiement peut imputer des frais de recouvrement à l'utilisateur de services de paiement.

Si l'utilisateur de services de paiement fournit des informations en sus de l'identifiant unique ou des informations
définies dans la convention de compte de dépôt ou dans le contrat-cadre de services de paiement comme
nécessaires aux fins de l'exécution correcte de l'ordre de paiement, le prestataire de services de paiement n'est
responsable que de l'exécution de l'opération de paiement conformément à l'identifiant unique fourni par
l'utilisateur de services de paiement.

Article L133-22

I. ― Lorsque l'ordre de paiement est donné par le payeur, son prestataire de services de paiement est, sous
réserve des articles L. 133-5 et L. 133-21, responsable de la bonne exécution de l'opération de paiement à l'égard
du payeur jusqu'à réception du montant de l'opération de paiement, conformément au I de l'article L. 133-13, par
le prestataire de services de paiement du bénéficiaire. Ensuite, le prestataire de services de paiement du
bénéficiaire est responsable de la bonne exécution de l'opération de paiement à l'égard du bénéficiaire.

Lorsque le prestataire de services de paiement du payeur est responsable, au titre du premier alinéa, de
l'opération de paiement mal exécutée, il restitue sans tarder son montant au payeur. Si besoin est, il rétablit le
compte débité dans la situation qui aurait prévalu si l'opération de paiement mal exécutée n'avait pas eu lieu.

Lorsque le prestataire de services de paiement du bénéficiaire est responsable, au titre du premier alinéa, il met
immédiatement le montant de l'opération de paiement à la disposition du bénéficiaire et, si besoin est, crédite son
compte du montant correspondant.

II. ― Lorsqu'une opération de paiement est ordonnée par le bénéficiaire ou par le payeur qui donne un ordre de
paiement par l'intermédiaire du bénéficiaire, le prestataire de services de paiement du bénéficiaire est, sous
réserve des articles L. 133-5 et L. 133-21, responsable à l'égard du bénéficiaire de la bonne transmission de
l'ordre de paiement au prestataire de services de paiement du payeur conformément aux modalités convenues
afin de permettre une exécution de l'opération dans le respect du délai prévu au II de l'article L. 133-13.



En cas de défaut de transmission, le prestataire de services de paiement du bénéficiaire retransmet
immédiatement l'ordre de paiement au prestataire de services de paiement du payeur, qui devient alors
responsable de la bonne exécution de l'opération.

Dès que le montant a été mis à sa disposition par le prestataire de services de paiement du payeur, le prestataire
de services de paiement du bénéficiaire redevient responsable à l'égard du bénéficiaire, sous réserve des articles
L. 133-5 et L. 133-21, du traitement immédiat de l'opération de paiement conformément aux obligations qui lui
incombent au titre du I de l'article L. 133-14.

En cas d'opération de paiement mal exécutée, lorsque le prestataire de services de paiement du bénéficiaire n'est
pas responsable, le prestataire de services de paiement du payeur, dont la responsabilité est dès lors engagée,
restitue au payeur, si besoin est et sans tarder, le montant de l'opération de paiement mal exécutée et rétablit le
compte débité dans la situation qui aurait prévalu si l'opération de paiement mal exécutée n'avait pas eu lieu.

II I. ― Dans le cas d'une opération de paiement mal exécutée, sans préjudice de sa responsabilité, le prestataire
de services de paiement de l'utilisateur s'efforce immédiatement, sur sa demande, de retrouver la trace de
l'opération de paiement et notifie le résultat de sa recherche à son utilisateur.

IV. ― Les prestataires de services de paiement sont redevables, vis-à-vis de leurs utilisateurs de services de
paiement respectifs, des frais et des intérêts supportés par l'utilisateur de services de paiement imputables à la
mauvaise exécution de l'opération de paiement dont ils sont responsables.

Section 9 : Remboursement d'une opération de paiement ordonnée par le
bénéficiaire ou par le payeur qui donne un ordre de paiement par

l'intermédiaire du bénéficiaire.

Article L133-25

I. ― Le payeur  a droit au remboursement par son prestataire de services de paiement d'une opération de
paiement autorisée, ordonnée par le bénéficiaire ou par le payeur qui donne un ordre de paiement par
l'intermédiaire du bénéficiaire, si l'autorisation donnée n'indiquait pas le montant exact de l'opération de
paiement et si le montant de l'opération dépassait le montant auquel le payeur pouvait raisonnablement s'attendre
en tenant compte du profil de ses dépenses passées, des conditions prévues par son contrat-cadre et des
circonstances propres à l'opération.

A la demande du prestataire de services de paiement, le payeur fournit tous éléments relatifs au remboursement
demandé.

II. ― Dans le cas où le montant de l'opération dépasse le montant auquel le payeur pouvait raisonnablement
s'attendre conformément au I, le payeur ne peut invoquer des raisons liées à une opération de change si le taux de
change de référence convenu avec son prestataire de services de paiement a été appliqué.

II I. ― Le payeur présente sa demande de remboursement avant l'expiration d'une période de huit semaines à
compter de la date à laquelle les fonds ont été débités. Dans un délai de dix jours ouvrables suivant la réception
de la demande de remboursement, le prestataire de services de paiement soit rembourse le montant total de
l'opération de paiement, soit justifie son refus de rembourser, en indiquant la possibilité de recourir à la
procédure de médiation mentionnée à l'article L. 315-1.

IV. ― Le remboursement prévu dans la présente section correspond au montant total de l'opération de paiement
exécutée.
Article L133-25-1

Pour les prélèvements, le payeur et son prestataire de services de paiement peuvent convenir dans la convention
de compte de dépôt ou dans le contrat-cadre de services de paiement que le payeur a droit au remboursement par
son prestataire de services de paiement, même si les conditions prévues au I de l'article L. 133-25 ne sont pas
satisfaites. Le prestataire de services de paiement ne peut refuser ce remboursement.

Article L133-25-2



Le payeur et son prestataire de services de paiement peuvent convenir dans la convention de compte de dépôt ou
dans le contrat-cadre de services de paiement que le payeur n'a pas droit à remboursement lorsqu'il a donné son
consentement à l'exécution de l'opération de paiement directement à son prestataire de services de paiement et, le
cas échéant, que les informations relatives à la future opération de paiement ont été fournies au payeur ou mises
à sa disposition de la manière convenue, au moins quatre semaines avant l'échéance, par le prestataire de services
de paiement ou par le bénéficiaire.

Section 10 : Frais applicables
Article L133-26

Le prestataire de services de paiement ne peut imputer de frais à l'utilisateur de services de paiement pour
l'accomplissement de ses obligations d'information ni pour l'exécution des mesures correctives et préventives en
vertu du présent chapitre, sauf cas prévus au IV de l'article L. 133-8, au I de l'article L. 133-10 et à l'article L.
133-21. Les frais mentionnés aux articles précités sont alors convenus entre l'utilisateur de services de paiement
et le prestataire de services de paiement et doivent être appropriés et en rapport avec les coûts réellement
supportés par le prestataire de services de paiement.

II. ― Le montant des frais consécutifs à un incident de paiement autre que le rejet d'un chèque est plafonné dans
des conditions fixées par décret, en fonction de la nature et du montant de l'incident, sans excéder en tout état de
cause ce dernier montant.

Article L133-27

Lorsqu'une opération de paiement n'implique pas de conversion monétaire, chaque utilisateur est redevable des
frais prélevés par son prestataire de services de paiement.

Section 11 : Instruments réservés aux paiements de faibles montants

Article L133-28

I. ― Un décret définit les montants maximaux de paiement, de dépenses ou de stockage des fonds en dessous
desquels les instruments de paiement conçus pour garantir le respect de ces seuils, sont considérés comme
réservés aux paiements de faibles montants.

II. ― Pour les instruments mentionnés au I, le prestataire de services de paiement peut convenir avec le payeur
que :

1° Le payeur ne pourra pas révoquer l'ordre de paiement après l'avoir transmis ou après avoir donné son
consentement à l'exécution de l'opération de paiement au bénéficiaire ;

2° D'autres délais d'exécution que ceux mentionnés à l'article L. 133-13 peuvent s'appliquer ;

3° Le prestataire de services de paiement n'est pas tenu de notifier à l'utilisateur de services de paiement le refus
de l'ordre de paiement si l'utilisateur de paiement en a connaissance lors de la passation de son ordre de paiement
;
4° Les II et III de l'article L. 133-15, l'article L. 133-17, le III de l'article L. 133-19 et l'article L. 133-20 peuvent
ne pas s'appliquer aux instruments mentionnés au I pour lesquels le prestataire de services de paiement n'a pas la
capacité de bloquer le compte ou l'instrument de paiement ;

5° L'article L. 133-18, les I, II et IV de l'article L. 133-19 et l'article L. 133-23 peuvent ne pas s'appliquer aux
instruments mentionnés au présent article si l'instrument est utilisé de manière anonyme ou si le prestataire de
services de paiement n'est pas en mesure, pour d'autres raisons inhérentes à l'instrument de paiement, d'apporter
la preuve qu'une opération a été autorisée.


